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(Déposé par la Mission permanente du Chili et coparrainé par les missions permanentes
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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/CAJP-3048/12),

AYANT VU ÉGALEMENT les mandats conférés par les Troisième et Quatrième Sommets des Amériques, la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99), par laquelle il a été décidé de créer le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06), “Réunion des ministres de la justice des Amériques” (REMJA), ainsi que la résolution AG/RES. 2670 (XLI-O/11), “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques” ainsi que les résolutions antérieures,
GARDANT  PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan de financement présenté par le CEJA à la Sixième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en avril 2006, lequel contient un schéma relatif aux contributions volontaires suggérées à l’intention des États membres et dont l’objet est d’assurer le financement de ses dépenses de base,

PRENANT EN COMPTE le rapport annuel d’activités 2011 du CEJA (CP/doc.4678/12) et le rapport sur les projets et les activités, présenté devant la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l'OEA (CP/CAJP/INF.153/12) le 9 février 2012, lesquels rendent compte des initiatives concrètes en matière de formation, de recherche et de diffusion impulsées l’année dernière par le CEJA pour renforcer les systèmes judiciaires dans les États membres,

RAPPELANT que, selon l’article 17 du Statut du CEJA, approuvé par les États membres pendant l’Assemblée générale réunie lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en 1999, le CEJA et ses activités peuvent être financés au moyen des contributions volontaires versées par les États membres, ainsi que par des fonds provenant d’autres sources publiques et privées,
REMERCIANT le Canada et le Chili pour leurs contributions volontaires,
DÉCIDE:

1. De prendre note des observations et des recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/CAJP-3048/12) et de les communiquer à cette entité.

2. De féliciter le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour les travaux qu’il a continué de mener dans les Amériques, dans la droite ligne de son Plan quinquennal 2011-2016, en particulier en ce qui concerne la recherche d’expériences en matière d’innovation et l’utilisation de nouvelles technologies de l’information permettant d’améliorer la gestion et le fonctionnement des systèmes judiciaires, la réalisation d’études comparées et les nouvelles orientations de travail propres à appuyer la réforme de la justice civile dans la région, sachant que cette tâche représente une contribution au renforcement de la gouvernance, du développement économique et de la démocratie dans la région.

3. De renouveler l’appel adressé aux États membres et d’inviter les Observateurs permanents à verser des contributions volontaires au CEJA.

4. De prier les organes et institutions liés au système interaméricain de resserrer leur relation de travail avec le CEJA dans les domaines relevant de sa compétence.

5. De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux l’établissement d’un dialogue avec le CEJA dans le cadre duquel seront envisagés les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre. 

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.
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